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Rapport • Juillet 2021 Par Olivia Lally

Pourquoi la déclaration publique obligatoire 
pays par pays est bonne pour les affaires

1. Introduction

L’évasion fiscale à grande échelle des entreprises – et le secret qui 
la rend possible – a continué de faire les gros titres tout au long de la 
pandémie de la Covid-191. Il n’est pas difficile de comprendre pourquoi, 
puisque l’évasion fiscale des entreprises coûte aux pays du monde entier 
environ 500 milliards de dollars chaque année2. Dans l’Union européenne 
(UE), la perte annuelle due à l’évasion fiscale des sociétés multinationales 
est estimé de manière prudente à 50-70 milliards d’euros chaque 
année3. Alors que de nombreux gouvernements ont du mal à financer les 
systèmes de santé publique et la reprise post Covid-19, certaines grandes 
multinationales ont réalisé des bénéfices records pendant la pandémie4. 
Pendant ce temps, de nombreuses petites et moyennes entreprises ont 
du mal à faire face aux répercussions de la pandémie5.

L’un des principaux problèmes du système d’imposition des sociétés 
d’aujourd’hui est le secret entourant les informations sur l’endroit 
où les sociétés font des affaires et ce qu’elles paient en impôts 
dans ces pays - un problème qui pourrait être facilement résolu par 
l’introduction de la déclaration publique pays par pays (« CbCR » en 
anglais). Cela permettrait à tout le monde – notamment les citoyens, les 
décideurs politiques, les investisseurs, les syndicats, les journalistes 
et les chercheurs – d’accéder à des informations sur l’endroit où les 
entreprises font des affaires et ce qu’elles paient en impôts dans chaque 
pays où elles opèrent grâce à des « déclarations pays par pays ».

La transparence obtenue grâce au CbCR public est l’un des moyens les 
plus efficaces pour les entreprises de faire preuve d’un comportement 
fiscal responsable. La transparence des entreprises en matière fiscale 
est également importante pour que toutes les parties prenantes 
puissent se faire une idée claire de la manière dont les entreprises 
paient leur part et comment le système fiscal fonctionne. Cependant, 
un élément qui est souvent ignoré dans les débats sur la transparence 
et les impôts est la valeur que la transparence peut avoir pour 
le secteur privé lui-même. Les données publiques du CbCR sont 
extrêmement précieuses pour les investisseurs s’ils veulent réaliser 
des investissements durables en toute connaissance de cause. Les 
entreprises elles-mêmes peuvent bénéficier d’une plus grande sécurité 
fiscale et de règles du jeu équitables. De plus, la transparence peut 
renforcer la confiance du public, démontrer l’engagement envers des 
pratiques commerciales durables et permettre un dialogue avec toutes 
les parties prenantes qui soit basé sur des faits probants.

La transparence peut aider à maintenir des règles du jeu équitables, 
à rassurer les investisseurs et à maintenir la confiance du public, 
ce qui à son tour soutiendra les entreprises. C’est pourquoi il existe 
de solides arguments commerciaux en faveur d’une déclaration 
publique obligatoire pays par pays.

2. Les arguments en faveur du CbCR 
 public pour les investisseurs

Il existe de solides arguments pour les investisseurs en faveur du 
CbCR public, car ces données offrent des informations précieuses 
sur l’économie, les risques et l’impact social. Les données du CbCR 
permettent aux investisseurs de déterminer comment une entreprise 
aborde ses obligations fiscales afin qu’ils puissent évaluer les risques 
de réputation, juridiques et de conformité6, et dans quelle mesure 
cela est aligné sur les propres valeurs et priorités de l’investisseur. 
Le CbCR public obligatoire est un outil clé pour renforcer la confiance 
des investisseurs, pour garantir que l’UE et d’autres régions puissent 
effectivement attirer les investissements et pour protéger l’accès 
des entreprises au capital. Les investisseurs prônant le CbCR public 
englobent les investisseurs commerciaux traditionnels, les investisseurs 
institutionnels et les investisseurs environnementaux, sociaux et 
de gouvernance (ESG), car ces données permettent de savoir si la 
performance d’une entreprise est basée sur une activité économique 
durable, l’approche opérationnelle et de gouvernance d’une entreprise, 
ainsi que sur le niveau et la tolérance au risque. L’une des raisons pour 
lesquelles les investisseurs plaident activement en faveur de nouvelles 
normes publiques obligatoires du CbCR est que les règles existantes 
ne leur ont pas fourni les données nécessaires. L’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) a introduit une 
norme « secrète », c’est-à-dire non publique, de CbCR par le biais de 
l’Action 137 de BEPS, mais ces données ne sont pas accessibles au public 
et ne sont pas accessibles aux investisseurs. L’Union européenne (UE) est 
récemment parvenue à un accord politique sur de nouvelles règles de 
transparence qui obligeront les entreprises à déclarer des informations 
supplémentaires sur les activités dans les pays de l’UE et un petit nombre 
de pays que l’UE a inclus dans sa liste de juridictions qu’elle considère 
non coopératives en matière fiscale8.

Mais cette transparence ne fournira pas aux investisseurs des données 
significatives en raison de son caractère incomplet9. De plus, les deux 
normes ne s’appliquent qu’aux plus grandes sociétés multinationales 
(MNC) et excluent la majorité des multinationales des obligations de 
déclaration10. La plus grande norme de déclaration ESG au monde, la 
Global Reporting Initiative (GRI), a introduit le CbCR public dans le cadre 
de ses normes. Cette évolution a été bien accueillie par les investisseurs, 
mais la nature volontaire de la norme signifie que toutes les entreprises 
ne sont pas obligées de publier le CbCR. La déclaration volontaire offre 
ainsi un pouvoir discrétionnaire considérable aux sociétés déclarantes, 
ce qui peut entraîner des données fournissant aux investisseurs une 
compréhension incomplète. A l’inverse, le CbCR public obligatoire 
présente l’avantage non-négligeable de fournir des données cohérentes 
et comparables pour toutes les grandes sociétés multinationales.
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2.1 Intérêt croissant pour l’investissement 
responsable et le désinvestissement fiscal

La finance ESG connaît une croissance rapide en Europe et surpasse 
les autres fonds11. Elle offre une occasion rêvée pour les entreprises à 
la recherche de capitaux. Les pratiques commerciales responsables 
- notamment en matière fiscale et de divulgation publique - sont des 
attributs importants pour les investisseurs ESG, et les entreprises à la 
recherche de capitaux peuvent tirer des bénéfices du CbCR public. Les 
Principes pour l’investissement responsable (PRI) - l’initiative mondiale 
sur l’investissement responsable avec un réseau international de 3 
800 investisseurs signataires représentant plus de 100 000 milliards 
de dollars américains d’actifs en gestion - soutient le CbCR publique 
obligatoire12. Plus récemment, l’initiative PRI a appelé l’UE à introduire 
un véritable CbCR public13 et a demandé à l’OCDE de convertir ses 
critères secrets de CbCR en rapport public14. L’initiative PRI n’est pas 
seule. De nombreux investisseurs de toutes tailles et de tous profils 
plaident activement en faveur d’un CbCR public obligatoire auprès des 
décideurs de l’UE15, de l’OCDE16 et des États-Unis17.Les investisseurs 
plaident pour un CbCR public, et des exemples le montrent, comme 
le retrait récent d’investisseurs basé sur une mauvaise transparence 
autour des pratiques fiscales des entreprises - tendance qui devrait 
se poursuivre dans la mesure où les parties prenantes accordent une 
plus grande importance au comportement fiscal responsable et à la 
transparence des entreprises. En octobre 2020, le fonds souverain 
norvégien – l’un des plus grands du genre au monde – s’est désengagé 
de sept sociétés, citant comme raison le manque de transparence en 
matière fiscale18. Le fonds cite la fiscalité et la transparence parmi 
les principaux impacts sociétaux qu’il surveille, et soutient la norme 
fiscale GRI et l’importance de la déclaration pays par pays19. Au cours 
de l’année écoulée, le fonds a évalué la déclaration fiscale de 200 
entreprises et a engagé un dialogue avec un certain nombre d’entre 
elles, contribuant ainsi à l’adoption de nouvelles politiques par les 
entreprises20. Le fonds souverain norvégien et le fonds de pension 
néerlandais ABP ont également mis en place un réseau d’investisseurs 
dédié pour discuter des attentes des investisseurs en matière d’impôt 
sur les sociétés et de pratiques de divulgation21.

Le CbCR public offre une situation où les investisseurs et les entreprises 
à la recherche d’investissements y trouvent tous leur compte. Les 
données pays par pays (CBC en anglais) fournissent aux investisseurs 
des informations importantes sur la valeur économique et la durabilité 
d’une entreprise, ainsi que sur le profil de risque et l’alignement avec 
les attentes concernant des pratiques commerciales responsables. De 
même, les entreprises ont l’assurance que l’investissement est basé 
sur une compréhension précise des opérations et de l’approche d’une 
entreprise, conduisant à une plus grande durabilité à long terme.

3. Une économie durable et des règles du jeu équitables

3.1 Désavantage concurrentiel des PME

Le secret entourant le système d’imposition des sociétés est un important 
facteur favorisant l’évasion fiscale à grande échelle des sociétés. La 
transparence jouera un rôle essentiel dans la résolution de ce problème 
et favorisera ainsi l’égalité entre toutes les entreprises. Des règles du jeu 
équitables garantissent que des facteurs tels que la valeur économique, 
la demande et l’innovation stimulent le succès des entreprises, plutôt que 
les stratégies d’évitement fiscal les plus agressives.

Les multinationales opèrent au-delà des frontières, offrant ainsi de 
plus grandes possibilités de planification fiscale, tandis que les petites 
et moyennes entreprises (PME) sont moins susceptibles d’opérer 
aussi loin. En conséquence, les stratégies de secret et d’évasion 
fiscale utilisées par certaines multinationales sont beaucoup moins 
susceptibles d’être accessibles aux PME22. En revanche, les entreprises 
nationales sont souvent soumises à des exigences de transparence 
au niveau national, telles que le dépôt de comptes accessibles au 
public23 et la publication des paiements de leurs impôts24. Bien que les 
multinationales puissent être soumises aux mêmes exigences au niveau 

national, leurs structures internationales peuvent empêcher qu’une 
véritable vue d’ensemble de l’entreprise ne soit possible à moins que 
l’exigence de transparence ne couvre toutes leurs opérations pays par 
pays.De plus des études ont révélé que les PME ont souvent des taux 
d’imposition effectifs (TIE) plus élevés que les multinationales, bien que 
le manque de données publiques sur l’impôt sur les sociétés présente 
un défi pour déterminer des TIE exacts pour les multinationales et 
pour comparer l’incidence fiscale25. En Europe, des études suggèrent 
néanmoins que dans les pays où les taux d’imposition des sociétés sont 
élevés, une entreprise ayant des opérations transfrontalières dans l’UE 
paierait en moyenne 30 % d’impôts en moins qu’une entreprise similaire 
active dans un seul pays26. Par conséquent, il n’est pas surprenant 
que des PME et leurs organismes représentatifs aient demandé une 
législation pour introduire un CbCR public obligatoire dans l’UE27 et aux 
États-Unis28, ainsi que pour pousser l’OCDE à convertir son CbCR secret 
en une norme publique29. En outre, plusieurs groupes ont adopté le 
modèle GRI comme norme de convergence30. 

3.2 Expérience positive du CbCR public 
pour le secteur bancaire dans l’UE

L’UE a introduit le CbCR public pour le secteur bancaire en 2013 après la 
crise financière31. Des études suggèrent que la mesure a déjà dissuadé 
l’évasion fiscale32, mais n’a pas eu d’impact négatif sur la compétitivité 
du secteur33. De plus, des études ont montré que cette divulgation a 
fourni aux parties prenantes des informations précieuses qui ne sont 
pas autrement disponibles34, offrant aux décideurs et aux experts 
une meilleure compréhension des pratiques fiscales. L’expérience 
positive du CbCR public obligatoire pour le secteur bancaire dans l’UE 
a apaisé les inquiétudes selon lesquelles la déclaration divulgue des 
informations commercialement sensibles et crée des défis pour les 
entreprises dans la collecte et la publication de ces données. Tout aussi 
important, le CbCR public obligatoire a également démontré la valeur 
que ces données offrent à la fois aux parties prenantes et aux experts 
du secteur privé, aux décideurs et aux citoyens.

3.3 Sécurité améliorée, coûts réduits

L’un des défis pour les entreprises qui déclarent secrètement des 
informations CbCR est que le système inadéquat d’échange automatique 
d’informations compromet la valeur de la divulgation pour la sécurité 
commerciale et n’offre donc pas l’efficacité attendue. La Cour des 
comptes européenne a constaté que les États membres de l’UE ne 
vérifient pas suffisamment la qualité ou l’exhaustivité des données 
avant de les partager avec d’autres autorités fiscales35, ce qui crée des 
possibilités de malentendus et introduit des risques pour les entreprises. 
De plus, le système d’échange CbCR de l’OCDE repose sur l’échange 
d’information entre les pays, ce qui fait que de nombreux pays n’ont pas 
accès aux données CbCR secrètes, c’est-à-dire non publiques, et que la 
plupart des pays disposent de données incomplètes36. Par exemple, seuls 
quatre pays africains peuvent actuellement recevoir des informations 
CbCR via ce système37. Un certain nombre de pays ont introduit des 
exigences locales de dépôt du CbCR afin de surmonter les lacunes du 
système d’échange secret du CbCR38. Le CbCR public garantirait que 
toutes les parties prenantes concernées – notamment les autorités 
fiscales des pays où une multinationale opère – aient accès au CbCR, ce 
qui éliminerait le besoin de duplication de déclaration. Le CbCR public 
permettrait également aux entreprises d’inclure des explications en plus 
des données afin de garantir que les informations sont complètes et 
peuvent être interprétées correctement. L’action législative sur le CbCR 
public a donné des résultats décevants à ce jour.

L’UE a récemment adopté des règles de transparence qui obligeront 
les entreprises à déclarer des informations supplémentaires dans 
certaines juridictions39. Il est trompeur de qualifier ces règles de CbCR 
public, car les entreprises ne seront pas obligées de déclarer leurs 
activités pays par pays pour tous leurs pays d’opération40. C’était une 
occasion manquée majeure pour les dirigeants de l’UE d’introduire une 
véritable transparence et établir une norme de CbCR public obligatoire 
vers laquelle d’autres régions et organismes pourraient converger. La 
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nature incomplète des règles de transparence qui seront introduites 
dans l’UE augmente la probabilité que d’autres régions, telles que les 
États-Unis, introduisent des normes différentes afin de générer des 
données significatives. Cela signifie que les entreprises pourraient 
devoir se conformer à des normes distinctes dans différentes régions.

Les investisseurs, les PME et les organisations de la société civile 
ont appelé à une convergence vers un modèle unique de CbCR public 
que les multinationales seraient obligées de publier, sur la base de 
la norme fiscale GRI. Cette approche garantirait que les entreprises 
puissent produire un seul rapport public pays par pays pour répondre 
à toute obligation de divulgation. Cela permettrait également que les 
données contenues dans le rapport soient adéquates, uniformes, 
comparables et offrent une transparence significative pour toutes 
les parties prenantes. Le CbCR public a l’avantage important de 
garantir que toutes les parties prenantes concernées ont accès à des 
informations exactes, ce qui réduit les risques de malentendus et les 
coûts de conformité associés aux multiples systèmes de déclaration.

4. Confiance du public, dialogue avec les 
 parties prenantes et contribution ESG

Les entreprises bénéficient d’infrastructures et de services publics 
financés par l’impôt qui permettent leurs opérations - notamment 
les routes, l’électricité, les réseaux de télécommunications et des 
systèmes juridiques et de sécurité solides - ainsi que de travailleurs 
compétents qui ont été soutenus par les systèmes d’éducation et de 
santé de l’État. La contribution fiscale des entreprises - notamment 
l’impôt sur le revenu des sociétés - est un moyen important par lequel 
une entreprise contribue aux infrastructures dont elle bénéficie, et 
est également vitale pour garantir un sentiment public de justice 
fiscale. Les cas d’évasion fiscale des entreprises ont gravement nui à 
la perception du public des pratiques fiscales des grandes entreprises 
et ont créé une forte demande de changement. La transparence par 
le biais du CbCR public est l’un des moyens les plus efficaces pour les 
entreprises de répondre à la méfiance du public et et aux soupcons de 
fraudes fiscales.

4.1 Les scandales et la méfiance croissante 
peuvent être résolus avec la transparence

L’évasion fiscale des entreprises est une préoccupation majeure 
pour les citoyens de l’UE depuis de nombreuses années, avec des 
scandales fiscaux tels que LuxLeaks41, les Paradise Papers42 et 
OpenLux43 donnant au public un bref aperçu des coulisses de l’évasion 
fiscale des grandes sociétés multinationales. Le Baromètre mondial 
de la corruption 2021 a révélé que la moitié des citoyens de l’UE 
pensent que les entreprises évitent souvent de payer leurs impôts44, 
et selon l’Eurobaromètre de l’opinion publique,  les trois quarts des 
citoyens souhaitent que l’UE intervienne davantage dans la lutte 
contre la fraude fiscale45.

Le lobbying des entreprises pour empêcher et affaiblir le CbCR public 
a détérioré encore plus la confiance du public et a présenté une vision 
défavorable du rôle joué par les entreprises dans la prise de décision 
en matière fiscale. Par exemple, des chercheurs ont identifié les 
efforts considérables déployés par les grands cabinets comptables46 
et les groupes de pression (lobbies) des entreprises47 pour affaiblir 
la législation de l’UE sur le CbCR public. Certains membres du 
Parlement européen (MPE) ont également fait part de leurs inquiétudes 
au sujet d’acteurs commerciaux spécifiques et de leur rôle dans 
le débat48. Plus récemment, un article de presse a allégué que le 
groupe de représentants des entreprises françaises MEDEF avait 
participé à la rédaction de la position officielle de l’État français sur le 
Proposition législative de l’UE pour le CbCR public, qui visait à limiter 
considérablement la transparence et à inclure une lacune majeure 
dans la législation qui permettrait aux sociétés multinationales 
de retarder la déclaration de plusieurs années49. Ces efforts des 
lobbyistes d’entreprise contribuent à l’idée que les entreprises ont 
quelque chose à cacher.

En revanche, la divulgation publique permet à une entreprise de 
démontrer son engagement envers la transparence et des pratiques 
fiscales responsables, tandis que le CbCR public obligatoire garantirait 
que toutes les entreprises partagent des informations équivalentes et 
comparables. Cela permettrait également au grand public d’améliorer 
sa compréhension du fonctionnement du système fiscal dans son 
ensemble plutôt que de s’intéresser exclusivement aux pratiques 
individuelles des entreprises.

4.2 Divulgation volontaire et normes ESG

Certaines entreprises ont déjà répondu aux demandes de 
transparence des parties prenantes en publiant le CbCR sur une base 
volontaire. La plus grande norme de déclaration ESG au monde, la 
Global Reporting Initiative (GRI), a introduit une norme fiscale dans ses 
modèles de déclaration volontaire, qui comprend le CbCR public, ce 
dernier contenant plus d’informations que les mesures publiques et 
non publiques existantes50. Cette norme a été élaborée par un comité 
d’experts composé de représentants d’investisseurs, de sociétés 
multinationales, de services financiers, d’experts universitaires, de 
la société civile et de syndicats. Suite à cette évolution, il est prévu 
que de nombreuses grandes multinationales publient volontairement 
des données CbCR en 2021 sur la base du nouveau modèle. En fait, 
un certain nombre d’entreprises ont déjà publié des rapports pays 
par pays (CBC) alignés sur la norme GRI, notamment Vodafone51, BP52, 
Orsted53, NN Group54, Anglo American55, Allianz56 et Newmont57.

4.3 Clients, travailleurs et le grand public

Les pratiques fiscales responsables sont également devenues un 
indicateur courant du comportement éthique des entreprises pour 
de nombreux citoyens et consommateurs. Un sondage réalisé en 
juin 2021 au Royaume-Uni a montré que plus de 77 % des personnes 
pensaient que les entreprises devraient divulguer publiquement 
leurs paiements d’impôts58. Les résultats ont également mis en 
évidence que les répondants ont fortement indiqué qu’ils préféreraient 
consommer et travailler pour des entreprises qui divulguent les 
informations prouvant qu’elles paient leur part d’impôt.

La Fair Tax Mark est un autre exemple d’intérêt bien établi des 
consommateurs et des travailleurs pour la transparence en matière 
fiscale. Le programme de certification Fair Tax Mark attribue une note 
aux entreprises ayant des pratiques fiscales responsables, de la même 
manière que la Fair Trade Mark est attribuée aux produits fabriqués 
et commercialisés également de manière équitable. Les entreprises 
publient des CbCR publics dans le cadre des critères exigés et le 
programme s’est récemment étendu au Royaume-Uni pour devenir 
une initiative mondiale en réponse à une demande d’accréditation 
fiscale équitable dans le monde59. Le groupe diversifié d’organisations 
accréditées comprend de grands fournisseurs d’énergie comme SSE 
Airtricity, des détaillants bien connus comme Lush, des prestataires de 
services financiers, ainsi que de nombreuses PME60.

5. Conclusion

Les rapports publics pays par pays offrent aux entreprises un 
outil de déclaration précieux pour démontrer un comportement 
fiscal responsable, pour répondre à la demande d’une plus grande 
transparence concernant les pratiques fiscales des entreprises et 
pour améliorer la confiance dans leur marque. Cependant, la valeur 
du CbCR public s’étend au-delà de ces avantages communément 
abordés. Le CbCR public jouera également un rôle de plus en plus 
important dans l’accès au financement à l’avenir, tandis que la 
déclaration obligatoire peut aider à créer des règles du jeu équitables 
et des législations fiscales fondées sur des éléments probants. 
Par rapport à une situation dans laquelle différentes normes non 
publiques se développeraient en parallèle, le CbCR public pourrait 
aider à réduire les coûts de mise en conformité et créer une certitude 
commerciale plus grande et plus durable lorsqu’il est associé à une 
pratique responsable.
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